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Comme l’a demandé la Commission spéciale sur les questions migratoires, le Secrétariat soumet le rapport suivant qui essaie de résumer l’éventail des programmes et activités portant sur la question de la migration et qui ont été menés avec la participation des services du Secrétariat général. Les contributions à ce rapport ont été reçues des secteurs ci-après : 
· Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales
· Commission interaméricaine des droits de l’homme
· Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle en qualité de Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)
· Secrétariat exécutif au développement intégré

· Commission interaméricaine des femmes 
· Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent

· I.
BUREAU INTERNATIONAL DU DROIT INTERNATIONAL DU DÉPARTEMENT DES QUESTIONS JURIDIQUES 
Les principaux efforts déployés par l’OEA en ce qui concerne la migration incluent la protection des droits des migrants par le truchement de son Rapporteur spécial et du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles (le « Programme »).  
En cette qualité, le Bureau du droit international prête un appui aux organes politiques de l’OEA et aux États membres dans l’élaboration du Programme interaméricain, la pierre angulaire des efforts que déploie l’OEA dans ce domaine.  
Le Programme est axé sur un éventail d’activité, directives et pratiques optimales que doivent suivre les États membres, les institutions internationales et la société civile. Il a pour objectif de base d’encourager l’échange de pratiques optimales et la coopération entre les pays d’envoi, de transit et d’accueil en vue de pleinement observer et protéger les droits humains de toutes les personnes migrantes et de promouvoir un échange effectif d’information au sujet de la législation et les politiques de migration.  
Le Bureau du droit international prêtre son support au Secrétariat général de l’OEA par le truchement du Secrétaire général et à la Commission des questions juridiques et politiques pour la réalisation de diverses activités dans le cadre de la mise en œuvre du Programme.

Au nombre des activités du Programme qui ont eu lieu, le Bureau participe et continuera d’assurer sa participation de la manière suivante :  Élaboration de programme, organisation et participation au Groupe de travail sur le Programme; organisation et participation aux réunions annuelles du Programme; élaboration de rapports annuels du Programme; appui aux différents organes, organismes et entités de l’OEA et à la mise en œuvre du Programme et présentation de rapports à l’Assemblée générale, et aux membres, entre autres. 
Le Bureau prête aussi assistance au Secrétaire général pour l’élaboration d’un Plan de travail en vue de la mise en œuvre du Programme et l’organisation de réunions d’experts, afin de formuler des recommandations au sujet des migrants à l’intention du Sommet des Amériques. 

C’est ainsi que l’Assemblée générale a confié au Bureau du droit international, en sus de son rôle de support aux organes politiques, la tâche de vulgariser le Programme interaméricain dans ses classes, ses séminaires, sa publication, son site Internet et autres activités. À cet effet, en coordination avec l’Organisation international de migrations, le Bureau dispensera un cours sur le Programme au siège de l’OEA le 15 février 2008
Pour des informations plus détaillées sur le Programme interaméricain et le rôle du Bureau du droit international en la matière, veuillez consulter le site : www.oas.org/dil/migrant_workers.htm. 
II.
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

Durant 2007, le Rapporteur spécial pour les travailleurs migrants et les membres de leurs familles a poursuivi ses activités  de promotion et de consultation.  Le membre Freddy Gutiérrez a exercéses fonctions de rapporteur pour cette question jusqu’à juillet 2007 et à partir de cette date, la CIDH a désigné le membre Florentín Meléndez à cette fonction.  

En février 2007, le membre Gutiérrez a participé à la réunion annuelle sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, notamment des travailleurs migrants et les familles.   Cette réunion, organisée par la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA, s’est déroulée lieu au siège sis à Washington D:C.   Le Secrétaire exécutif de la CIDH, M. Santiago A. Canton, y a  pris part au nom de cet organe à la séance extraordinaire du Conseil permanent de l’Organisation sur le point « Population migratoire et les flux migratoires dans les Amériques » laquelle a eu lieu le 2 mai 2007  au siège.  

Pour sa part, le membre Florentín Meléndez a pris part en qualité de conférencier au Septième Cours régional andin des droits de l’homme organisé en novembre 2007 à Lima (Pérou) et portant sur la question des « Droits humains des travailleurs migrants dans la région andine ». 


Au sein du Secrétariat exécutif, le Rapporteur spécial a poursuivi ses travaux de collaboration et d’examen de pétitions et de demandes de mesures conservatoires reçues par la Commission et concernant les travailleurs migrants.   De même, le Rapporteur a suivi le processus d’installation de la Commission spéciale sur les questions migratoires créée par le Conseil permanent de l’OEA et a prêté des services consultatifs aux activités du Bureau du rapporteur en la matière. 

 

Finalement, il sied de souligner qu’en novembre 2006, une importante donation a été reçue du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela pour financer les activités du Bureau du Rapporteur. La Commission interaméricaine a mis l’accent sur la valeur de cet appui et souhaité instamment que l’intérêt manifesté par d’autres États et organisations se traduise par d’autres apports financiers.  

III.
ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE AGISSANT EN QUALITÉ DE SECRÉTARIAT DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE) 
En septembre 2004, le Secrétariat du CICTE a conclu un Mémorandum d’accord (MA) avec l’Organisation internationale des migrations (OIM) en vue de mener une évaluation, dans un maximum de 12 pays antillais, de la gestion frontalière et des systèmes de migration.  Travaillant étroitement avec ces gouvernements pour évaluer l’organisation de leur migration, les contrôles frontaliers et la gestion de la migration régulière et irrégulière, l’OIM s’est focalisée sur l’identification des éléments déficients et l’élaboration de recommandations dans des secteurs choisis de structures et de procédures internationales de migration.   Le Secrétariat du CICTE a facilité les contacts avec les États membres à travers leurs réseaux de points nationaux de contact et a aidé l’OIM à organiser ses visites. -

Les domaines examinés sont les suivants :  

· La politique, la législation, le cadre réglementaire et institutionnel pour la gestion du mouvement ordonné des personnes, le respect des conventions internationales et le contrôle de la migration irrégulière;  
· Les systèmes opérationnels utilisés pour supporter et tracer des politiques, notamment la technologie de gestion des frontières et les systèmes d’émission de documents de voyage. 

· Les systèmes de développement des ressources humaines  à l’appui des cadres occupant des fonctions liées à la gestion de la migration;

· Les mécanismes de collaboration avec les pays de la région et hors de la région pour affronter les enjeux d’intérêt commun que pose la gestion de la migration.  
Le projet se déroule en deux phases.  La première phase consiste en des appels lancés aux pays d’accueil pour qu’ils complètent et soumettent un questionnaire à l’OIM sur des questions spécifiques de gestion de la migration et des frontières.  Durant la seconde phase du projet, des experts de l’OIM visitent les pays et effectuent une évaluation des diverses lois et des politiques opérationnelles concernant la migration, la gestion des frontières et l’émission des documents de voyage.  Les experts de l’OIM tiennent également des consultations avec les fonctionnaires pertinents des gouvernements durant la seconde phase.  Se fondant sur l’information fournie par chacun des gouvernements antillais indiqués dans le questionnaire préalable à l’évaluation, au moyen d’une évaluation dans le pays et d’une analyse de données menée durant le projet, l’OIM prépare un rapport d’évaluation détaillée pour identifier les faiblesses relevées dans la gestion des frontières et des systèmes de contrôle de la migration du gouvernement et ensuite formuler des recommandations de manière globale et ciblée.   Ces rapports demeurent la propriété du pays d’accueil, mais ils peuvent constituer la base d’une formation de suivi comme celle fournie par l’OIM à Trinité- et Tobago en 2007. 

À cette date, l’OIM a complété son évaluation dans huit pays,   à savoir  Antigua-et-Barbuda, Barbade, Bahamas, Belize, République dominicaine, Haïti, Saint-Vincent-et-Grenadines et Trinité-et-Tobago.  Deux derniers pays sont programmés pour février et mars 2008 – pour un total final de 10 pays en vertu du projet qui prend fin en avril 2008. 

IV.
SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI)


DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DE L’EMPLOI

Antécédents

Le Département du développement social et de l’emploi du SEDI est le secrétariat technique de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), qui est reconnue comme étant la principale tribune de discussion et de décision politique sur les priorités et les mesures à prendre en matière de travail au niveau continental. La CIMT est la plus ancienne conférence sectorielle de l’Organisation des États Américains (OEA), dont les origines remontent à 1963.

Au cours des dernières années la CIMT a accordé une plus grande importance aux questions de migration, en particulier en ce qui concerne les droits du travail des travailleurs migrants. La Déclaration de Mexico, approuvée par les ministres du travail de la région à l’occasion de la Quatorzième CIMT en 2005, a établi le mandat suivant, qui a par la suite été repris et complété par le Quatrième Sommet des Amériques: “Nous réaffirmons que toute personne migrante, quelles que soient les conditions de son émigration, doit jouir d’une protection intégrale de ses droits, et du respect intégral des lois du travail qui lui sont applicables, y compris les principes et droits du travail énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail”.

Durant la Quinzième CIMT, tenue en 2007 à Trinité-et-Tobago, les ministres du travail ont réaffirmé leur engagement à promouvoir et à protéger les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles, en tenant compte des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA et du Programme interaméricain sur la question.

Activités réalisées


Dans le cadre des mandats confiés au Secrétariat technique par les ministres du travail de la région, par l’intermédiaire de la CIMT, le Département du développement social et de l’emploi du SEDI a réalisé les activités suivantes:

1. Atelier continental “Protection des droits des travailleurs migrants et les programmes du marché du travail”, Ottawa (Canada) 28-29 novembre 2006. Cet atelier fait partie des activités du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), qui est le mécanisme de coopération horizontale de la CIMT, financé par le Gouvernement du Canada.
Cet atelier a été coordonné par le Département du développement social et de l’emploi et des représentants de ministères du travail et d’autres institutions gouvernementales de 28 États membres y ont participé, ainsi que des organismes internationaux comme l’Organisation internationale du travail (OIT) et divers observateurs. Soulignons la participation du Rapporteur spécial pour les travailleurs migrants et leurs familles de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Durant l’atelier, des données d’expériences et des bonnes pratiques visant la promotion des droits des travailleurs migrants ont été échangées, de même que des renseignements sur des programmes et des accords bilatéraux spécifiques visant à garantir une gestion ordonnée des flux migratoires. Au nombre des expériences analysées figurent des programmes et accords du Canada, du Mexique, du Brésil, des États-Unis, de l’Équateur, du Costa Rica, du Pérou, de Saint-Kitts-et-Nevis et de Trinité-et-Tobago.  Le Département du développement social et de l’emploi a élaboré une page web en anglais et en espagnol sur l’atelier qui contient tous les renseignements à ce sujet, notamment les participants, les interventions, les exposés, les documents et un résumé: www.sedi.oas.org/ddse/migrantes.  

Au nombre des principales questions qui ont émergé de l’atelier figurent la nécessité d’en arriver à une gestion ordonnée et transparente de la migration pour des raisons de travail; l’importance de disposer d’accords bilatéraux ou multilatéraux de sécurité sociale permettant le transfert de pensions; la cohérence juridique, politique et éthique qui dont exister dans la gestion de la migration; l’importance des remises; les stratégies de diffusion et de communication pour informer les travailleurs migrants de leurs droits; la nécessité impérative d’une coopération entre les pays émetteurs et les pays récepteurs de population migrante; les rôles de coordination, d’application des lois, d’inspection et de surveillance qui reviennent aux ministères du travail dans la gestion du processus migratoire; bien d’autres questions.

Les résultats de l’atelier sont des éléments précieux pour les personnes responsables de la conception et de la mise en œuvre de politiques et de programmes sur la migration pour des raisons de travail.

2.
Le Département du développement social et de l’emploi constitue le lien entre les ministères du travail de la région et le Programme interaméricain sur les migrants, adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en 2005; à ce titre, il soumet des rapports périodiques sur cette question à ces deux entités.

3.
Dans d’autres domaines qui relèvent de la CIMT, par exemple les réunions de ses groupes de travail, des données d’expériences relatives à des programmes visant à promouvoir le respect des droits des travailleurs migrants ont été mises en commun et l’on suit attentivement les progrès relativement à cette question sur les plans national et international, en particulier le Programme interaméricain et le Dialogue de haut niveau sur la migration internationale et le développement des Nations Unies.

	V.  RAPPORT ÉLABORÉ PAR LA CIM

ÉTAT DES ACTIVVITÉS ET PROJETS RELATIFS AU THÈME DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES ET LA MIGRATION 

	Titre du projet : Étude de cas 
L’impact de la migration féminine au Nicaragua et à El Salvador

	Objectif et description du projet
	Mandats
	État du projet
	

	Étude de la migration féminine à El Salvador et au Nicaragua. La présente étude de cas analyse l’impact de la migration féminine sur ces deux pays en mettant l’accent sur les aspects positifs du phénomène sur la femme et la famille.  Cet impact inclut aussi bien les envois d’argent que l’impact social du phénomène sur les femmes et les familles.

	Plan d’action du Premier Sommet des Amériques dans lequel les gouvernements ont confirmé leur engagement envers la protection et le respect des droits humains de tous les travailleurs migrants et les familles. Cet engagement a été renouvelé dans le Plan d’action émané du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago (Chili) ; dans la Déclaration émanée du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec ; dans la Déclaration de Nuevo León et au Sommet extraordinaire des Amériques à Monterrey (Mexique) en janvier 2004.
Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 émané du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) estime prioritaire l’appui donné à des groupes vulnérables comme les travailleurs migrants dans la mise en œuvre des politiques et programmes visant à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer les conditions de travail. 
Résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA: AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775  (XXXI-O/01), AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04)  AG/RES. 2130 (XXXV-O/05); y AG/RES.2224 (XXXVI-O/06); AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07).
« Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles » (AG/RES. 2141 (XXXV-O/05) a chargé la CIM :  
i. De mener des recherches sur la migration féminine et ses incidences sur la structure familiale, le marché du travail et le contrôle des migrations, entre autres.
ii. De mettre au point des politiques et mettre en place des programmes visant á protéger les femmes migrantes et leurs familles en particulier les femmes chefs de famille, et à lutter contre la violence exercée contre les femmes.  
	En cours d’exécution. 
Le premier brouillon a été élaboré et fait l’objet d’une révision par des spécialistes de la CIM. 

Date provisoire pour la préparation du document final. 15 février 2008 

	

	Titre du projet Base de données  sur la parité hommes-femmes et la migration

	Objectif:
	Mandat
	État du projet 
	


	Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago (Chili). Les chefs d’État et de Gouvernement  ont exprimé leur volonté de « faire en sorte que soient intégralement respectés et protégés les droits de la personne de tous les migrants, et adopter des mesures efficaces, notamment la conscientisation du public, afin de prévenir et d’éliminer les violations des droits de la personne ainsi que toutes les formes de discrimination à l’encontre des migrants, 

 « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles » (AG/RES. 2141 (XXXV-O/05) a chargé la CIM :  
i. De mettre au point des politiques et mettre en place des programmes visant á protéger les femmes migrantes et leurs familles en particulier les femmes chefs de famille, et à lutter contre la violence exercée contre les femmes.  
ii. D’impulser des mécanismes pour le retour dans des conditions sûres et la réintégration des victimes de la traite des personnes et des procédures spéciales pour la protection des mineurs victimes de la traite.

	En cours d’exécution. 
Date prévue pour l’identification de l’information : 31 janvier 2008
Date provisoire pour le lancement de la base de données sur l’Internet : 28 février 2008 

	
	

	Projet: Observatoire de parité hommes-femmes et de migration : Projet pilote pour l’Amérique centrale


	Objectif
	Mandat
	État du Projet 
	

	Création et consolidation d’observatoires sur les moyens de communication en matière de migration et de parité hommes-femmes au Guatemaa, au Hnduras, à El Salvador, au Nicaragua, au Costa Rica, au Panama, en Colombie et en République dominicaine, à partir de la fructueuse expérience de l’Observatoire de migration au Costa Rica. (www.conamaj.go.cr/observatorio).
La femme migrante vit une double situation de discrimination en sa qualité de femme et d’étrangère, constamment confrontée à des situations d’abus qui portent atteinte à ses droits humains. De nombreuses femmes sont exposées à des situations d’exploitation et de violence, de veinnent des victimes de la traie de personnes. Ces femmes affrontent de constantes situations de discrimination et de xénophobie qui violent sa condition d’être humain. Par conséquent, elles éprouvent des séquelles psychologiques  importantes qui affectent leur amour-propre, leur rendement et leurs conditions de vie en général. Le racisme et la xénophobie sont un comportement social et au nombre des principaux agents qui contribuent à ce comportement, figurent les médias.  

La mission de l’Observatiore consiste à aménager un espace visant à faciliter une interaction et la production d’information véridique, équilibrée et opportune à l’intention de tous les interlocuteurs  du phénomène de migration féminine, en mettant un accent spécial sur les professionnels du journalisme et des moyens de communication sociale, en tant que formateurs de l’opinion publique. 
L’Observatoire a pour objectif principal  de provoquer une plus grande sensibilisation aux demandes d’information des citoyens et d’encourager une plus large appréciation sociale et publique des ces questions , la mise en pratique du droit à l’information et une participation accrue à la production et l’utilisation de l’information. 
Phase I: Création  d’une base de données destinée à alimenter et à faciliter le développement de la phase II du projet. 
Cette base de données comprendra les composantes décrites ci-après : 
Composante No. 1: Description des principaux médias écrits, parlés ou télévisés – offrant un accès numérisé -  de chaque pays participant, en mettant l’accent sur les médias spécialisés en la matière.  

Composante No. 2: Identification des membres éventuels du Conseil administratif institution de l’Observatoire dans chacun des pays participants (considérés comme les représentants d’institutions ou des institutions qui pourraient potentiellement patroner l’Observatoire), ainsi que des institutions , organisations ou personnes qui oeuvrent dans le domaine de la migration féminine dans chacun des pays.  

Composante No. 3: Bibliothèque numérisée dotée d’études, d’articles, de diagnostics, de publications d’auteurs reconnus et d’institutions sur la question de la migration féminine qui peuvent orienter ou almenter une lecture critique des nouvelles qui feront l’objet d’une analyse dans l’Observatoire. 
Phase II :
Promotion et création, à partir de l’expérience du Costa Rica, d’observatoires sur la question de la migration et de la parité hommes-femmes dans les pays participants. 
	Plan d’action du Premier Sommet des Amériques, dans lequel les gouvernements ont confirmé leur engagement envers la protection et le respect des droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles. Dans le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago (Chili), les Chefs d’État et de gouvernements ont exprimé leur volonté de “…protéger les droits des travailleurs migrants et de leurs familles…” et à cet égard, ils ont établi que les gouvernements “… de chaque pays garantiront les droits humains de tous les migrants, y compris des travailleurs migrants et leurs familles ”; veilleront « à faire en sorte que soient intégralement respectés et protégés les droits de la personne de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et adopter des mesures efficaces, notamment la conscientisation du public, afin de prévenir et d'éliminer les violations des droits de la personne ainsi que toutes les formes de discrimination à l'encontre des migrants, en particulier la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance s'y rapportant”. Ils se sont aussi engagés à “protéger tous les travailleurs migrants et leurs familles, en faisant appliquer la loi et en lançant des campagnes d'information pour éviter qu'ils ne fassent l'objet d'exploitation ou soient victimes du trafic de personnes; empêcher les abus et les mauvais traitements envers les travailleurs étrangers de la part des employeurs ou des autorités chargées de l'application des politiques en matière de migrations et du contrôle des frontières; et encourager et promouvoir le respect de l'identité culturelle de tous les migrants.

. 

Déclaration du Troisième Sommet des Amériques ; Déclaration de Nuevo León, adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en janvier 2004
Le Plan stratégique de partenariat 2002-2005 du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) accorde la priorité à l’appui aux groupes vulnérables comme les travailleurs migrants, en relation avec la mise en œuvre de politiques et de programmes destinés à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer ls conditios d’emploi. 

Résolutions de l’Assemblée générale de : AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775  (XXXI-O/01), AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04)  AG/RES. 2130 (XXXV-O/05); et AG/RES.2224 (XXXVI-O/06); AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07).

“ Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles » (AG/RES. 2141 (XXXV-O/05) ” a chargé la CIM: 

i. De mettre au point des politiques et mettre en place des programmes visant á protéger les femmes migrantes et leurs familles en particulier les femmes chefs de famille, et à lutter contre la violence exercée contre les femmes.  
ii. D’impulser des mécanismes pour le retour dans des conditions sûres et la réintégration des victimes de la traite des personnes et des procédures spéciales pour la protection des mineurs victimes de la traite.
.

	La première de ce projet a été entamée et la date provisoire d’achèvement a été fixée au 31 janvier 2008. 
La seconde phase dépend de la disponibilité de fonds qui permettent  la réalisation du projet.  
	


MIGRATIONS – ACTIVITÉS DE L’IIN 2006-2007

28/janvier/08

	Pays / Forum / Contrepartie
	Type d’activité
	Description
	Résultats

	Conférence ibéroaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de l’enfant et de l’adolescent “La migration et ses incidences sur les droits des enfants et des adolescents », 5 – 7 octobre 2006, Montevideo
	Conférence principale
	“Migrations, de la solidarité à l’insensibilité: Un débat reporté, mais latent ”
	Incorporation aux tables de travail techniques de la Conférence à titre de contribution au débat, en particulier à l’établissement des conclusions et recommandations approuvées à la fin de la Conférence ibéroaméricaine. Ce document constitue une source d’orientation pour l’établissement des politiques publiques visant principalement les droits en ce qui concerne les migrations d’enfants et d’adolescents non accompagnés. 

	Troisième Forum d’ONG d’enfants et d’adolescents de l’Amérique ibérique, Commission thématique “Migrations”, 3-5 octobre 2006, Montevideo
	Assistance technique
	Participation active avec la Commission technique de l’événement  (composée d’ONG et d’institutions internationales) 
	Document de travail du Forum. Les organisations de la société civile qui interagissent dans le Continent américain assument un rôle ayant une plus grande incidence que les politiques publiques dans les processus migratoires du point de vue des droits. Les conclusions constituent un document d’orientation sur la relation de coopération qui existe entre la société civile et les États membres. 

	Troisième Conférence du Réseau latino-américain et de la Caraïbe Childwatch International « Enfance et adolescence: Dislocations et mutations » 17 – 19 juillet 2006, Mexico 
	Recherche
	Participation à la Table de discussion
	Document intitulé « Enfants, droits et migrations », élaboré à partir des recherches réalisées spécialement pour cet événement. Il établit un programme de travail régional qui donne à l’IIN  un rôle important dans la coordination de ces recherches, auxquelles participent également des institutions universitaires et des organismes internationaux.  

	Centre interaméricain contre la disparition, l’exploitation et la traite, avril 2006
	Accord général de coopération / Diffusion
	Observations spécifiques sur l’éventualité de cas de vulnérabilité extrême auxquels peut être exposé un enfant ou un adolescent dans le cadre des processus migratoires
	Participation commune au “Lancement de la campagne internationale pour retrouver les enfants disparus”, 25 mai 2006 : Journée internationale de l’enfant disparu et diffusion du site Internet www.latinoamericanosdesaparecidos.org/voluntarios.php, pour la détection de volontaires pour la détection et la prévention dans la disparition d’enfants du Système interaméricain

	Save the Children Suède, mars 2006
	Accord général de coopération  / Recherche
	Fruit d’un travail minutieux de recherche, focalisé sur deux grands axes: les politiques menées par les pays du Système interaméricain en la matière, énoncées dans les Plans nationaux d’action, et la mise en valeur exhaustive des normes sociales spécialisées portant sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, ainsi que les normes qui y sont étroitement liées, comme les politiques migratoires de l’Amérique latine
	« Étude intégrale sur la législation et les politiques publiques contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales en Amérique latine ». Cette étude est un recueil à jour de lois et de politiques publiques en la matière qui acquiert une incidence particulière sur les divers organismes publics des États membres tout en orientant la définition de projets sous-régionaux visant la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales ainsi que l’aide aux victimes de cette exploitation. 

	Assemblée générale de l’OEA [(AG/RES. 1667 (XXIX-O/99)]
	Rapport
	Comprend la problématique en question et mentionne la gravité qu’implique le contexte de la migration pour les enfants victimes 
	Septième (2006) et huitième (2007) rapports présentés au Secrétaire général de l’OEA sur la situation de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales dans les Amériques. De par leur contenu descriptif et d’analyse quantitative, les rapports contribuent à faire adopter, au sein du Système interaméricain, des orientations et des résolutions encourageant vivement l’analyse et la révision de politiques publiques spécifiques. L’incorporation au Plan d’action de l’étude des causes des processus migratoires ainsi que de leurs effets négatifs sur le bien-être et sur les droits des enfants représente pour la définition du programme de travail de l’IIN un domaine prioritaire dans l’aide et les conseils apportés aux États, la formation des ressources humaines et la coopération relativement au renforcement des système d’entraide entre les États membres, en particulier ceux des sous-régions les plus touchées par le processus migratoire.

	Quatre-vingt-deuxième Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN, juillet 2007, Cartagena de Indias
	Plan d’action 2007-2011
	Examine de manière approfondie la question des migrations
	En vertu du mandat confié à l’IIN par l’Assemblée générale de l’OEA [AG/RES. 2141 (XXXV-O/05)] 

	Assemblée générale de l’OEA [(AG/RES. 2028 (XXXIX-O4)]
	«Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier»
	De par sa nature socio-familiale et juridique, ce Programme s’inscrit fréquemment dans les processus migratoires qui requièrent donc une attention casuistique et structurelle par rapport aux politiques de prévention et de dédommagement
	Le Programme inclut les volets suivants:
a. Une coordination permanente avec la représentation de la conférence de La Haye
b. Le déroulement de la première Réunion d’experts gouvernementaux avec la participation des autorités centrales des États membres de l’Organisation des États Américains.
c. Création d’un projet préliminaire de normes types pour prévenir et compenser les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents

	Programme régional de prévention et d’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales. (Save the Children Suède, Centre d’Études migratoires de l’Amérique latine (CEMLA) et Protection internationale des enfants (Argentine et Paraguay)- Journée de formation et table de concertation, Formosa (Argentine) octobre 2007
	Assistance technique
	Retient comme scène principale de conflit les enfants résidant à la frontière dans le Cône Sud d’Amérique latine, particulièrement à l’occasion des migrations qui se produisent en Argentine, au Brésil et au Paraguay
	 L’assistance technique de l’IIN dans le cadre de ce programme a permis de renforcer les stratégies de prévention au niveau sous-régional, en particulier par le soutien d’initiatives de la société civile et en coordination avec les organismes publics locaux. La formation qu’encourage ce programme et à laquelle ont participé des techniciens de l’IIN a entraîné l’incorporation de bon nombre de dirigeants sociaux, religieux et d’éducateurs à un processus de formation. 

	Bureau régional pour l’Amérique latine et la Caraïbe du Haut Commissariat des Nations Unies pour les droits de l’homme
	Coopération
	L’Observation générale No.  6 se réfère au traitement des mineurs non accompagnés et séparés de leurs familles en dehors du pays d’origine et constitue un corps de doctrine hautement spécialisée en matière de protection des droits des enfants migrants non accompagnés, et est appelé à devenir une composante fondamentale de la conception et de la mise en œuvre de politiques publiques
	Publication “Politiques publiques et droits humains de l’enfant – Observations générales du Comité des droits de l’enfant”. Avec la diffusion de l’Observation générale No.  6 auprès de tous les représentants des États membres, l’on dispose d’un précieux outil technique spécialisé en la matière approuvé par le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies et qui contient la diversité de situations et de défis auxquels sont confrontés les États membres pour assurer correctement les soins aux enfants non accompagnés et séparés de leur famille hors de leur pays d’origine. 500 exemplaires sont imprimés et distribués. 

	États parties à la Convention sur les droits de l’enfant
	Assistance technique 
	L’IIN prêtera une assistance technique aux États qui en font la demande, en mettant l’accent sur la  protection des droits des enfants migrants
	Élaboration du rapport périodique 
Application des recommandations du Comité des droits de l’enfant. Les États membres ayant demandé à l’IIN une assistance technique, tant pour la préparation du rapport périodique que pour la mise en œuvre des recommandations, incluent invariablement un chapitre sur la situation des enfants dans les processus migratoires. Ce résultat ne s’en tient pas à la simple présentation de rapports mais a un impact sur l’élaboration des politiques publiques nationales et régionales. 

	ECPAT International, Save the Children Suède, novembre 2007
	Accord général de coopération
	Lutter contre l’exploitation sexuelle à des commerciales des enfants et des adolescents
	On prévoit la mise en place d’un Observatoire sur la question et l’examen des rapports entre cette forme de violence avec les migrations

	Mission du spécialiste principal de l’IIN, à l’invitation du Gouvernement du Mexique, décembre 2007:

	 Quatrième Congrès international sur les droits de l’enfant (État de Sonora)
	Exposé
	Sur le mauvais traitement lié principalement aux enfants migrants non accompagnés, rapatriés ou déportés
	 La mission dans l’État de Sonora a favorisé la connaissance détaillée des effets non désirés des processus migratoires d’enfants et d’adolescents, particulièrement à la frontière nord du pays, ainsi que des efforts déployés par le gouvernement du Mexique et par le gouvernement de l’État de Sonora pour réduire les conséquences de cette problématique. 

	Système national pour le développement intégré de la famille (DIF)
	Conférence publique
	« Migrations infantiles et juvéniles en Amérique latine et les politiques publiques, avec une focalisation sur les droits »
	 L’exposé s’adressait à une assistance composée de responsables et de fonctionnaires du Système national pour le développement intégré de la famille ainsi que de représentants de la société civile. Cet espace a permis de donner un aperçu à jour de la problématique qui se présente à l’IIN étant donné son engagement de collaborer activement tant sur le plan national en matière d’assistance technique et de formation que dans le cadre du Système interaméricain pour encourager des initiatives visant à renforcer la coopération interrégionale. 

	
	Planification
	Analyse avec les responsables du secteur de l’organisation d’une réunion sous-régionale visant l’amélioration des mécanismes de protection des droits des enfants migrants en Amérique, en particulier aux frontières nord et sud du Mexique. 
	 Les initiatives présentées lors de ces réunions de travail seront ensuite étudiées à la prochaine Réunion interaméricaine d’échange de données d’expériences organisée par l’IIN et le DIF national, qui aura lieu dans l’État de Querétaro les 24 et 25 avril de cette année. 

	« Premier Séminaire d’accueil familial: Une option pour vivre en famille » (État de Nuevo León), 
	Conférence
	Sur l’accueil familial et les différentes vulnérabilités affectant les enfants migrants
	 Le résultat de la Conférence a permis de souligner l’importance de l’optique familiale et communautaire dans les facettes générales qui exigent une attention particulière relativement aux enfants privés des soins parentaux, particulièrement les enfants migrants non accompagnés. L’échange avec des représentants du système judiciaire des États-Unis d’Amérique ainsi que d’autres endroits travaillant dans le domaine a permis d’identifier les facteurs de risque des deux côtés de la région frontalière.  

	Secrétaire aux relations extérieures des États-Unis du Mexique
	Visite officielle au siège de l’IIN
	L’IIN lui a communiqué le résultat de la récente mission réalisé dans son pays, faisant état notamment de l’intérêt mutuel d’encourager une réunion sous-régionale destinée à approfondir et à élargir les mécanismes de protection intégrale des droits des enfants et des adolescents migrants, spécialement ceux qui sont non accompagnés.  L’on a réaffirmé à cette occasion l’engagement de l’IIN de collaborer avec tous les États membres pour traiter de cette problématique
	 L’incorporation à l’ordre du jour de cette réunion de l’intérêt de l’IIN à contribuer à une meilleure définition des politiques publiques des États membres a pu être discutée au plus haut niveau du gouvernement fédéral et dans le cadre des compétences et des facultés spécifiques du Système interaméricain.
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